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ARRÊTÉS 

DES 

•  PARLEMENTS 

De  Dauphiné  j  de  Rennes  ^  et  de 
LA  Cour  des  Monnoies  ,  avec  la 
Réponse  du  ROI  aux  Supplica- 
tions DE  LA  Cour  des  Aides  de 
Paris;  la  Délibération  et  Ar- 
rêté DE  LA  Cour  des  Aides  de 
Paris  ;  et  l'Arrêté  du  Parlemnt 
DE  Paris,  séant  à  Troyes. 


A  P  R  OVINS. 


ARRÊTÉ 
DU  PARLEMENT 
DE  DAUPHINÉ. 


V^Ejourd^hui  vingt-un  Août  mil  fept-cent  quatre- 
vingt-fèpt,  la  Cour,  les  Chambres  afTemblées,  conf- 
ternée  du  coup  imprévu  qui  vient  de  frapper  le  Par- 
lement féant  à  Paris  ; 

Confidérant  que  cet  a£le  d'autorité  ofFenfe  les  loix, 
en  donnant  atteinte  à  la  liberté  des  Miniftres  de  la 
?  Juftice  ;  qu'il  compromet  les  droits  de  la  Nation,  en 
lui  enlevant  fès  défenlèurs;  qu'il  bleife  les  intérêts 
du  Souverain ,  en  éloignant  des  Magiftrats  qu^  a 
chargé  de  lui  faire  entendre  la  vérité  &  qu^on  punit 
^  pour  avoir  donné  l'exemple  d'une  conduite  fage  &c 
courageufe ,  qui  leur  a  mérité  rapplaudifTeftient  &  la 
reconnaiflànce  de  toute  la  France. 

Qu  on  n'a  pu  furprendre  ces  ordires  rigoureux  au 
plus  jufte  &  au  meilleur  des  Rois ,  qu'en  lui  rendant 
fufpeéle  la  généreufe  réMance  des  OfEciers  de  fort 
Parlement  j  en  lui  diffimulant  la  fituation  déplorable 
de  fès  peuples ,  &  en  lui  îaifîant  ignorer  la  défolation 
où  les  a  plongés  l'annonce  de  deux  Impôts  défaflreux* 
Qu'on  ne  peut  différer  un  inftant  de  dévoiler  audit 
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Seigneur  Roi  la  furprife  faite  à  fa  religion  ;  de  remettre 
fous  les  yeux  les  principes  de  la  conftùution  de  l'Etat, 
que  Ton  Parlement  féant  à  Paris  lui  a  expofës  avec 
tans  de  nobieffe  &  d'énergie  ,  &  de  lui  préfenter 
les  moyens  qui  peuvent  prévenir  les  maux  funeftes 
dont  le  Royaume  eft  menacé. 

Que  les  mêmes  Loix  qui  affurent  audit  Seigneur 
Roi  la  Couronne  ,  garantiffent  à  Tes  Sujets,  la  pro- 
priété de  leurs  biens  j  que  cette  propriété  ne  feroit, 
dans  leurs  mains ,  qu'un  titre  vain  &c  ilîufoire ,  fi  le 
produit  pouvoit  en  être  abforbé  par  les  Impôts  j  que 
l'étendue  des  Impôts  doit  être  réglée,  d'après  une 
îufte  combinaifon  (  i  )  «  des  nécelTités  de  l'Etat  & 
9j  des  néceffités  des  Citoyens,  &  qu'il  ne  faut  point 
«  prendre  au  peuple  fur  Tes  befoins  réels,  pour  des 
«  befoins  de  l'Etal  imaginaires.  » 
,  Que,  depuis  longues  années,  il  s'éîeve  graduelie- 
ment  une  difpropordon  effrayante  entre  les  fubfides 
&  les  moyens  de  les  acquitter  y  que  les  contributions 
des  Peuples  arrivent  à  près  de  Hx  cents  millions  j  que 
cette  fbmme  excède  les  deux  tiers  du  produit  de  tout 
le  territoire  de  la  France  ^  que  quoique  le  Tréfor- 
Royal  reverfe  ,  avec  rapidité ,  le  numéraire  qui  va  sy 
précipiter  à  tous  les  inftants ,  la  circulation  n'en  rap- 
porte qu^avec  lenteur  une  foible  partie,  dans  les  Pro- 
vinces j  que  toutes  les  richeffes  du  Royaume  tendent 
fans  ceffe  à  fe  concentrer  dans  les  mains  d*un  petit 
nombre  de  particuliers  ;  que  l'excès  des  charges  pu- 
bliques abforbant  les  avances  du  propriétaire ,  aug- 


(i)  Efprit  des  Loix,  liv.  15.  Chap.  premier. 


mente  chaque  jour  Ton  impui/Taace'  a  les  payer ,  pa^ 
la  diminution  fuccefTive  de  Tes  produits^  que  la  mi- 
fere  eft  extrême,  qu'il  refte  à  peine  à  la  plus 
grande  partie  des  habitants  du  Royaume  ,  de  quoi 
fournir  à  leurs  premiers  befoins. 

Qu'on  ne  pourroit  augmenter  les  împôt$  ^  fans  en- 
lever au  Peuple  fa  fubfiftance ,  &r  le  jetter  dans  le 
dérefpoir  j  que  de  nouveaux  emprunts ,  dont  le  dé- 
rangement des  Finances  rendroit  les  conditions  tou- 
jours plus  onéreufes ,  ne  feroient  qu'aggraver  le  mal  ; 
qu'on  ne  peut  trouver  de  remède  efficace  qu'en  rë- 
duifant  la  dépenfe  au  montant  de  la  recelte  j  qu'on 
peut  faire  ^  des  retranchements  fuffifants  pour  combler 
ie  déficit ,  en  réprimant  les  gains  illicites  ;  en  retran- 
chant les  dépenfes  fuperflues  ;  en  diminuant  les  dons 
&  les  penfions  arrachées  par  Timportunité  ;  en  an- 
nullant  les  Contrats  &•  les  Echanges  défavantageux 
qui  ont  été  fi  multipliés  dans  ces  derniers  temps  ; 
enfin,  en  pourfmvant  les  abus  qui  fe  fon::  glKfés 
dans  toutes  les  parties  de  l'Adminiftration. 

Que  la  fituation  critique  des  affaires  exige  impc- 
rieufement  la  convocation  des  Etats  Généraux  ;  que 
ce  n'eft  que  dans  l'Afiemblée  de  la  Nation  qu^on  peut 
fubftituer  un  plan  de  conduite  fixe  &  permanent  aux 
idées  verfaiiles  &  incohérentes  des  Adminiilateurs , 
{pï  femblent  ne  fe  fuccéder  rapidement  que  pour  dé- 
truire ,  l'un  après  Tautre ,  l'édifice  qu'ils  ont  refpec- 
îivement  élevé,  &  qui,  entraînés  tour  à  tour  dans 
des  fyftêmés  oppofés ,  ne  fe  réuniffent  qu'en  un  feul 
point,  qui  eft  d'accumuler ,  fans  cefie,  de  nouveaux 
Impôts  fur      Peuples  j  que  c'eft  dans  cette  AiFem- 


h\ée  feulement  qu'on  peut  prendre  des  mefures  cer- 
taines pour  fixer  la  quotité  des  Tributs ,  '&  leur  em- 
ploi ;  qu'on  peut  garantir  la  foliditë  des  dettes  con- 
traâées  au  nom  de  l'Etat  ;  qu'on  peut  délibérer  lé- 
galement fur  la  difpofltion  la  plus  avantageufe  du 
Domaine  de  la  Couronne  ,  &  que  des  Sujets ,  fbumis 
&  fidèles ,  peuvent  faire  Gonnoître  l'étendue  de  leurs 
maux  à  un  Roi  bienfaifant ,  dont  les  vertus  &  l'amour 
pour  l'ordre  &  l'économie ,  font  toute  leur  efpérance» 
QueTHiftoire,  témoin  irréfragable  de  la  conftitu- 
tion  de  l'Etat ,  apprend  que ,  dans  l'origine  ,  nos  Sou- 
verains faifoient  les  loix  dans  les  alTemblées  &  avec 
le  confentement  des  Français  ;  que  pendant  une  lon- 
gue fuite  des  fiecles  ,  ils  ont  convoqué  fréquemment 
les  Etats  Généraux,  pour  pourvoir  aux  befoins  du 
Royaume  &r  régler  les  fubfides  ;  &  qu'en  1338  & 
133g,  il  fut  arrêté ,  en  préfence  du  Roi ,  «  qu'on  ne 
a>  pouvoit  impofer  ni  lever  de  Taille  en  France  fur  le 
3>  Peuple ,  même  en  cas  de  néceflité  ou  utilité ,  que 
py  de  rOifîroi  des  Etats  «  ;  que  leur  interruption ,  qui 
ne  remontre  qu  à  environ  un  fiecle  &r  demi ,  ne  fau- 
roit  rendre  irrévocable  un  changement  contraire  à  la 
nature  des  chofes ,  &  aux  droits  imprefcriptibles  de 
la  Nation. 

Que  fi ,  dans  cet  intervalle ,  les  Cours  de  Parlement 
ont  procédé  à  la  vérification  &  enregiftrement  des 
Impôts,  fans  requérir  la  convocation  dfs  Etats  Gé- 
néraux ^  elles  ne  font  fait  que  dans  des  circonftances 
qui  ne  /buffroienî  pas  de  délai  ;  pour  des  befoins  réels 
de  l'Etat ,  ou  dans  ^l'e/poir  de  la  libération  de  la  dette 
Nationale,  &  pour  un  temps  limité,  mais  qu'aujour- 


d'hui  l'expérienee  ayant  appris  qu'on  rend  perpétuels 
tous  les  rubfides ,  au  mépris  des  pronoeiïes  les  plus 
folemnelIes,les  Cours  ne  pourroient  en  autorifer  l'aug- 
mentation par  leur  confentement  ou  leur  filence  , 
au  milieu  de  la  paix  ,  &r  pour  fournir  à  des  difTipations 
qui  ne  paroifTent  pas  même  poffibles,  fans  trahir  à 
la  fois  &  les  Peuples ,  dont  on  anéantiroit  la  propriété» 
&  le  Souverain ,  dont  on  tariroit  à  jamais  les  reffourcese 

Quil  réfulte  du  compte  rendu  audit  Seigneur  Roi , 
par  le  Direfleur. Général  de  Tes  Finances,  au  mois 
de  Janvier  ijBi  ,  que  «  ces  revenus  ordinaires  ex- 
cédoiçnt ,  dans  ce  moment  ,  fes  dépenfes  ordinaires 
de  dix  millions  deux  cents  mille  liv.  ;  »  qu'il  paroît  que 
depuis  cette  époque,  jusqu'à  la  convocation  del'Af 
femblée  des  Notables ,  les  reffburces  du  Tréfor  Royal 
s'étoient  accrues  de  foixante-dix  millions ,  foit  par  les 
augmentations  furvenues  dans  les  produits ,  foit  par 
la  cefTatinn  de  diverfes  dépenfes;  &  qu'après  Tépui- 
fement  de  ces  fonds  immenfes,  on  porte  encore  le 
déficit  annuel  à  environ  cent  quarante  millions. 

Qu'en  réuniffant  ces  différentes  fommes ,  on  voit  ; 
avec  effroi ,  que ,  dans  l'espace  de  trois  on  quatre 
année ,  où  l'on  auroit  du  profiter  des  avantages  de 
la  paix ,  pour  alléger  le  fardeau  des  Peuples ,  un  Gé- 
nie malfaifant  a  comblé  leur  mifere ,  en  ajoutant  aux 
charges  exiftantes ,  une  charge  accablante  de  plus 
de  deux  cents  millions  ;  qu'une  Adminiftration  vi- 
cieufe  a  fait  à  TÉtat  ^  en  fi  peu  de  temps  ,  une 
plaie  plus  pronfonde  que  n'auroit  pu  faire  la  guerre 
la  plus  longue  &  la  plus  malheureufè  ;  que  cette 
Qouveile  charge ,  fruit  inconcevable  des  diifipations 
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<le  quelques  inftants  ,  excède  de  beaucoup  toutes  celies 
que  Louis  XIV  impora  fur  le  Royaume  ,  pendant  un 
règne  de  foixante - dou^e  ans,  célèbre  par  des  mo- 
numents qui  atteftent  fa  grandeur  &  fa  puifTance  \ 
wk\é  de  fuccès  &  de  revers  qui  ëpuiferent  également 
•fes  finances  ;  où  il  eût  prefque  toujours  les  armes  à 
la  main ,  &r  des  armées  innombrables  fur  pied  ,  & 
ou  il  plaça  fon  Petit-Fiis  fur  un  des  premiers  Trô- 
lîes  de  l'Europe. 

Que  cette  augmentation  de  charges  ou  de  dépen- 
fes  égale  Tintérêt  d'un  capital  de  plus  de  quatre  mil- 
Eards  5  fomme  équivalente  à  la  valeur  de  près  dtt 
quart  de  tout  le  foi  de  la  France. 

Qu'on  ne  peut  imaginer  où  ont  été  engloutis  neuf 
ceaîs  millions  réfultants  du  produit  des  emprunts, 
du  montant  des  anticipations  ,  du  bénfice  fur  la  re- 
fonte des  espèces ,  &f c. ,  qui  doivent  avoir  été  ver- 
fés  dans  le  Tréfor  Royal,  depuis  la  fin  de  1783, 
pendant  Tadmiftration  du  fieur  de  Calonne  ,  outre  la 
rentrée  des  revenus  ordinaires  &  du  troifîeme  ving- 
tième ;  qu'en  ra/Temblant  toutes  les  dilapidations  dont 
nos  annales  ont  confervé  le  fouvenir  ,  depuis  la  fon-  4 
dation  de  la  Monarchie  ,  &  pendant  le  cours  de 
quatorze  fiecles  ,  on  auroit  peine  à  compofer  une 
fônime  auiîi  énorme  que  celle  qu'on  a  vu  disparoître 
dans  l'espace  de  moins  de  quatre  ans. 

Que  la  gloire  dudit  Seigneur  Roi  ,  l'intérêt  de  la 
Nation  &  de  la  sûreté  de  l'État ,  exigent  qu'on  ap- 
profondiiTe  la  conduite  de  l'auteur  d'un  fi  grand  dé- 
sordre ;  qu'il  paroît  convaincu  d'avance  d'avoir  épuifé  - 
le  Tréfor  Royal  par  des  déprédations  inouies  ,  d'en 


avoir  impofé  audit  Seigneur  Roi ,  fur  la  véritable  fi- 
tuation  de  Tes  Finances ,  &r  d  avoir  trompé  la  con- 
fiance publique  par  des  faufles  affurances  ;  qu'il  im- 
porte d'mprimer  ,  par  une  punition  éclatante  ,  une 
terreur  falutaire  à  ceux  qui  pourroient  être  tentés  à 
l'avenir  d'imiter  Ton  exemple. 

Que  tous  les  maux  de  la  France  ont  leur  faurce 
dans  rimpunité  qu'on  afTure  à  tous  ceux  qui  admi- 
niftrent  les  deniers  publics  ;  que  depuis  celui  qui  tient 
dans  fes  mains  le  fil  qui  conduit  dans  les  détours  de 
ce  dédale  immenfe  ,  jusqu'au  dernier  des  Agents  du 
Fife ,  leurs  perfonnes  paroifTent  facrées  j  que  le  pre- 
mier foin  de  l'homme  qui  s'élève  ,  eft  de  jetter  un 
voile  fur  la  conduite  de  celui  qu'il  remplace ,  &  de 
lui  faire  prodiguer  les  grâces  du  Souverain  ,  pour 
s'a/Turer  la  même  protedion  à  fon  tour ,  &  que  cha- 
que Supérieur  fe  fait  une  loi  de  mettre  à  l'abri  des 
recherches  tout  ce  qui  eft  à  fes  ordres ,  pour  qu^on 
ofe  pas  même  élever  fes  regards  jufqu'à  lui. 

Que  des  Magiftrats  comptables  de  leur  conduite 
envers  ledit  Seigneur  Roi  ,  la  Nation  &  la  Poftérité; 
font  forcés  de  porter  la  vérité ,  fans  déguifement ,  au 
pied  du  Trône  qu'ils  manqueroient  à  leur  ferment 
&  au  premier  de  leurs  devoirs ,  s'ils  difîîmuloienî  lés 
-vices  d'adminiftration ,  qui ,  depuis  trop  long-îemps , 
minent  fourdement  le  Royaume ,  l'abattement  &r  la 
confternation  de  tous  les  Ordres  de  l'Etat,  &  les 
dangers  qui  menacent  la  Monarchie. 

Que  l'Auteur  qui  a  le  mieux  connu  les  principes 
des  Gouvernements  &  les  caufes  de  leur  décadence  3 
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obferve ,  (i)  «  que  ce  furent  les  tributs  exceffifs  qui 
donnèrent  lieu  à  cette  étrange  facilité  que  trouvèrent 
les  Mahometans  dans  leurs  conquêtes  ;  que  les  Peu- 
ples ,  au  lieu  de  cette  fuite  continuelle  de  vexations 
que  ravarice  fubtile  des  Empereurs  avoit  imaginées, 
ie  virent  fournis  à  un  tribut  fimple  ,  payé  aifément , 
reçu  de  même  ;  plus  heureux  d'obéir  à  une  Nation 
barbare  ,  qu'à  un  Gouvernement  corrompu  ,  dans  le- 
quel ils  fouffroient  tous  les  inconvénients  d'une  liberté 
qu'ils  n'avoient  plus ,  avec  toutes  les  horreurs  d'une 
fervitude  préfente.  » 

A  arrêté  qu  elle  ne  ce/Tera  fes  très  -  humbles  & 
très-^refpeaueufes  inftances  auprès  dudit  Seigneur  Roi , 
jufqu  à  ce  qu'il  lui  ait  plu  de  rappeller  fon  Parlement 
féant  à  Paris ,  pour  continuer  de  rendre  Juftice  à  fes 
Peuples ,  &  d'mftruire  le  Procès  commencé  fur  l'ad- 
miniftration  dudit  de  Galonné  :  comme  aufïï  a  arrêté 
de  fupplier  le  Seigneur  Roi  d'aiTembler  incelTamment 
les  les  Etats-Généraux  5  pour  fonder  les  plaies  pro- 
fondes de  l'Etat ,  &r  y  apporter  les  remèdes  conve- 
nables ;  &  de  lui  repréfenter  TimpcfTibilité  où  feroient 
fes  Cours  de  procéder  à  la  vérification  &  à  l'enre- 
giftrement  d'aucuns  nouveaux  Impôts ,  qu'ils  n'aient 
été  préalablement  confentis  par  la  Nation. 

Tait  à  Grenoble  ,  en  Parlement ,  ledit  jour  vingts 
un  Août  mil  fept  cent  quatre- vingt-fept. 


(  i  )  Efprit  des  Loix .  Liv,  13  ,  Chap,  i6. 


ARRÊTÉ 
DE  LA  COUR  DES  MONNOIES- 
Vu  Mercredi^  22  Août  1787. 

C  E  jour ,  la  Cour  affemblée  en  îa  manière  ordi- 
naire ,  délibérant  fur  Tinterruption  du  cours  de  la  jus- 
tice ,  occafionnée  par  l'éloignement  du  Parlement , 

ConfiJérant  que  de  toutes  les  obligations  du  Ma* 
giftrat ,  la  plus  glorieufe ,  comme  la  plus  indifpenfable^ 
eft  de  profiter  de  l'accès  que  lui  donne  auprès  du 
Trône  la  qualité  de  dépofitaire  des  loix ,  &  de  pro- 
teéleur  des  droits  du  Citoyen  ,  pour  faire  retentir  la 
voix  de  la  vérité  aux  oreilles  du  Monarque  ,  dont 
l'intérêt  le  plus  puiffant  eft  de  l'entendre  fans  dé- 
guifement. 

Que  dans  la  circonftance  préfente  ,  l'amour ,  le 
refpeél  &  lobéifTance  qu'elle  doit  au  Seigneur  Roi , 
l'obligation  qu'elle  a  contrariée ,  en  recevant  de  fes 
mains  une  portion  de  l'autorité  fouveraine ,  ce  fenti- 
ment  d'une  trifte/Te  profonde  qui  pefe  fnr  le  cœur 
des  Magiftrats  toutes  les  fois  que  le  bonheur  du  Peuple , 
la  gloire  de  l'Etat ,  &  l'intérêt  du  Monarque  fe  trou- 
A^ent  compromis ,  ne  lui  permettent  pas  de  demeurer 
dans  le  filence. 

Que  ce  ne  peut  être  que  par  une  furprife  faite  à 
la  religion  dudit  Seigneur  Roi ,  que  des  Magiftrats 
qui  ne  connoiiTent  d'autres  intérêts  que  le  bonheur 
de  la  Nation ,  d'autre  loi  que  leur  devoir ,  fembknt 


avoir  encouru  fa  difgrace  j  en  défendant  les  dfoits^ 
de  Tes  fujets. 

Qu'elle  peut ,  fans  fortir  dés  bornes  dans  lefquelles 
elle  doit  fe  renfermer  ,  &  fans  fe  permettre  aucune 
réflexion  fur  la  nature  des  loix  qui  excitent  les  ré* 
clamations  des  autres  Cours ,  repréfenter  au  Seigneur 
Roi  que  Tutianimité  des  délibérations  eft  la  marque 
ia  moins  équivoque  de  leur  juftice  ,  que  le  cri  gé^ 
néral  efl:  ordinairement  celui  de  la  vérité  ;  que  cet 
effroi ,  cette  crainte  univerfeile  dont  les  peuples  ont 
été  faifis,  juftiiient  la  conduite  des  Magiftrats. 

Qu'il  efl:  une  voix  que  l'homme  de  bien-  ne  mér 
connoit  jamais ,  parce,  qu'il  efl:  toujours  difpofé  à  l'é-? 
coûter  ,  &  qui  fe  fait  encore  mieux  entendre  du  Ma^ 
gifl-rat,  accoutumé  à  écarter  le  préjugé  &  la  préven-» 
tion  pour  faire  place  à  la  vérité  ;  que  les  Magiflrats 
né  peuvent  être  coupables  d'avoir  écouté  cette  voix 
puilïante  &  irréfiftible  ,  ni  être  devenus  les  ennemis 
de  l'autorité ,  en  refufant  de  trahir  leur  confcience. 

Que  l'obéifTance  des  Magiflirats  n'efl:  point  une 
obéiffance  paffive  ,  qui  ne  reconnoilTe  d'autres  loix 
que  celles  de  l'autorité  abfoîue ,  mais  une  obéiffance 
ïéfléchie  ^  un  acquiefcement  de  convidion ,  qui  ne 
peut  fubfifter  fans  une  pleine  &  entière  liberté  des 
fuffrages. 

.  Que  c'efl:  un  confentemenî  qui  fuppofe  dan?  celii 
qui  donne  la  faculté  de  ne  pas  le  donner ,  &  qui  eft 
nul  dès-là  qu'il  n'-efl-pas  libre  &  volontaire. 

.  Que  la  réililance  des  Magiffrats  aux  Loix ,  dont 
•les  difpofitîons  ne  leur  paroiffent  pas  pouvoir  fe  con- 
cilier avec  ÎC3  intérêts  de  lâ  Nation ,  efl:  une  obli- 


gatîon  que  plufieurs  de  nos  Rois  leur  ont  impofé  dam 
les  terities  les  plus  formels ,  &  à  robfervation 
laquelle  ils  les  ont  quelquefois  obligés  de  s'engager 
par  ferment. 

Que  ce  n^  font  pas  véritablement  les  Magiflrà^ 
qui  font  les  vié^lmes  d^  Taéle  d'autorité  furpris  à  h 
religion  dùdit-  Sêigneur  Roi  :  qu'inflexibles  quand  i 
s'agit  de  défendra  les  droits  des  citoyens,  mais  ac- 
coutumés à  donner  l'exemple  de  la  foumiffion  lorfque 
leur  intérêt  feul  eft  compromis ,  bien  affurés  que  la 
droiture  de  leurs  intentions  ne  peut  demeurer  long- 
temps obfëufeié  ;  que  l'erreur  n'a  qu'un  temps ,  & 
que  la  vérité  triomphe  tôt  ou  tard  des  obftacles  qui 
la  tiennent  cachée  aux  yeux  d'un  Monarque  qui  l'aurie, 
ils  trouvent  dans 'leut  difgrace  cette  confolation  puif- 
fante ,  qui  eft  la  récompenfe  de  la  vertu, 
ll^ae  le  poids  de  la  punition  que  l'on  a  cru  dirlgar 
contre  le  Parlement,  porte  fur  le  pauvre  &  l'or- 
phelin, qui  rédàmôit  l'appui  &  l'autorité  de  la  loi  ; 
fur  l'honnête  citoyen  ,  qui  pourfuivoit  la  réparation  de 
l'injure  faite  à  fon  honneur  ;  fur  le  Négociant,  l'ar- 
tifan,  le  malheureux  créancier,  qui  va  fe  voir  en- 
lever le  dernier  gage  de  fa  créance  ;  fur  l'innocenî 
confondu  avec  le  coupable  dans  le  féjour  du  crin^ 
fur  tous  ceux  enfin  qui  ont  droit  à  la  prote^icm  d^ 
Loix ,  &  qui  vivoient  en  paix  fous  leur  fauve-garde  ; 
que  ceux-là  feuls  peuvent  s'en  applaudir,  pour  qui 
la  loi  eft  un  cenféur  importun ,  &  fon  autorité  une 
ifurveillance  inquiétante. 

Que  la  Gour  eft  d'autant  plus  autorifée  à  joindm 
Ça  voix  à  celle  des  autres  Cours  j  &  à  porter  au  pi^ 
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du  Trône  les  réclamations  du  peuple ,  que  malgré  foit 
alFiduité  &  Ton  attachement  à  Tes  foiKSlions ,  Tes  Juf- 
ticiables ,  privés  de  leurs  défenfeurs ,  ne  peuvent  fe 
préfenter  devant  le  Tribunal  auquel  la  Loi.  les  adrefle  ; 
&  que  par  la  conftemation  générale  qu'a  répandue 
réioignement  de  la  première  Cour  du  Royaume ,  les 
Loix  reftent  par-tout  dans  le  filence,  la  Juftice  fans 
autorité ,  &■  les  Tribunaux  dans  l'inaélion. 

Arrêté  qu'il  fera  fait  une  députation  au  Roi ,  pour 
le  fupplier  de  rappeller  le  Parlement  dans  le  lieu  or- 
dinaire de  Tes  fonélions  ,  &  de  rendre  fa  confiance 
à  des  Magiftrats  qui  n'ont  pu  ce/Ter  de  la  mériter  par 
leur  attachement  aux  principes  conftitutionnels  de  la 
Monarchie ,  aux  intérêts  des  peuples ,  au  bonheur  de 
l'Etat  &  à  la  gloire  du  Souverain. 


ARRÊTÉ 
DU  PARLEMENT  DE  RENNES 

E  N    B  R  E  T  A  G  N  E. 

Du  i8  j^oûû  1787. 

11a  Cour  ,  les  Chambres  affemblées ,  inftruite  par 
le  cri  pubUc  Sr  iiniverrel  de  la  difgrace  qu'éprouve 
le  Parlement  de  Paris  ;  confidérant  qu'un  pareil  évé- 
nement eft  non-feulement  effrayant  pour  la  Magiftrar 
ture,  mai^  encore  pour  tous  Citoyens  ;  confidérant 
le  péril  imminent  où  fe  trouve  la  chofe  publique  , 
tX)mbien  il  eil  effentiel  &  urgent  d'éclairer  la  reli- 
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^glon  du  Souverain  fur  les  dangers  &  les  conféquences 
des  coups  d'autorité  aulTi  oppofé  à  lefprit  de  juftice 
du  Seigneur  Roi,  &  à  fa  tendrefie  pour  les  Peu- 
pies ,  qu'ils  font  dettrudeurs  des  principes  &  des  ma- 
ximes de  la  Monarchie, 

A  arrêté  que  les  CommifTaires  s'aiTembleront  de- 
main Dimanche ,  à  l'extraordinaire  ,  quatre  heures  de 
relevée ,  pour  avifer  au  parti  à  prendre  dans  la  cir- 
conftance  préfente  ,  en  rendre  compte  Lundi  ,  trois 
heures  de  relevée,  aux  Chambres, affemblées. 


RÉPONSE    DU  ROI 

Aux  Supplications  de  la  Cour  des  Aides 
de  Paris. 

Du  1')  Août  1787; 

C^E  n*cft  point  à  mes  Cours  de  Juftice  à  me  de- 
mander la  convocation  des  Etats-Généraux  ;  c'eft  à 
moi  à  juger  fi  les  circonftances  l'exigent ,  ^  j'ai  jugé 
qu'elles  ne  l'exigent  pas  ;  vous  n'auriez  pas  du  renou- 
yeller  cette  demande. 

Pai  plus  fait  pour  mon  Teuple  que  vous  ne  me 
demandez  :  je  lui  ai  accordé  des  AfTemblées  Provin- 
ciales bien  plus  propres  à  me  faire  connoître  le  voeu 
&  les  befoins  de  toutes  les  Provinces  de  mon  Royau- 
me ,  je  ne  me  refuferai  jamais  à  ce  que  fes  befoins 
pourront  exiger. 

J'ai  transféré  mon  Parlement  à  Troyes  ;  il  étoit 
devenu  nécelTaire  de  l'éloigner  de  Paris  3  l'éclat  donne 
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à  fe  dernières  Aflemblées  avoit  excité  dans  le  peuplç 
une  fermentation  que  fa  préfence  ne  pouvoit  qu'en- 
tretenir &  accroître.  Je  jugerai  de  Tépoque  où  il  fera 
conveuable  de  Vy  rétablir. 

^  Mon  principal  objet  eft  de  connoître  la  vérité.  J*aî 
dû  déployer  ma  pleine  pui/Tance  pour  faire  regiftrer 
mes  Edîts  ;  s'ils  portent  des  inconvénients  dans  leur 
exécution ,  tmn  Parlement  doit  fe  reprocher  de  s'être 
refufé  à  me  les  faire  connoître.  Je  recevrai  volontiers 
vos  obfervations  8^  vos  fupplications.  Vous  devez  tout 
efpérer  de  ma  juftice  ,  de  mon  amour  pour  mes  Peu- 
ples ,  mais  vous  devez  fentir  tout  ce  que  comportent 
îes  circonftances ,  &  je  dois  prendre  toutes  les  me» 
fures  pour  afTurer  la  fidélité  de  mes  engagements. 


DÉLIBÉRATION  et  ARRÊTÉ 
Z>e  la  Cour  des  Aides  de  Paris, 

Du  0.7  Août  1787. 

SUR  LA  RÉPONSE  DU  ROI^ 

^U.  ij  Août  2j8y^ 

tiA  Cour  délibérant  fur  la  réponfe  du  jour  d'avant- 
îîier ,  &  perfiftant  dans  fon  arrêté  du  iS  de  ce  mois , 
confidérant  que  la  demande  faite  par  le  Seigneur  Roi 
dlmpôts  nouveaux,  a  feul  forcé  les  Cours  toujours 
fondées  à  réclamer  les  droits  de  la  Nation  ,  à  de- 
mander îes  Étals  Généraux  ,  fans  le  confentement 
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desquels  auéun  impôt  ne  peut-être  établi  :  - 

Que  les  x^lTemblées  Provinciales  chargées  feule- 
ment de  l'afïîette  &  de  la  répartition  de  impofîrions 
établies ,  ne  peuvent  plus  que  les  Cours  être  regar- 
dées comme  fondées  du  pouvoir  de  la  Nation  pour 
confentir  l'Impôt  : 

Que  le  Parlement  ayant  reconnu  fon  incompétence 
&  le  droit  imprefcriptible  de  la  Nation ,  ne  pouvoir 
plus  fe  permettre  de  difcuter  des  Impôts  qu'il  n'a- 
voit  pas  le  droit  de  confentir  : 

Que  les  circonftances  même  dans  kfquelles  fe 
trouve  ledit  Seigneur  Roi ,  &  le  defir  qu'il  a  de 
remplir  fes  engagements ,  rendent  plus  néceflaire  en- 
core la  convocation  des  États  Généraux  ,  puifque  fui- 
vant  la  conftitution  de  la  Monarchie  ,  ils  ont  toujours 
été  &  doivent  toujours  être  affemblés ,  lorfqu'il  y  a 
îiéceffité  urgente  : 

Que  la  fermentation  populaire  a  plutôt  fuivi  que 
précédé  rabfence  du  Parlement ,  &  que  fon  retour 
dans  le  lieu  ordinaire  de  fes  fondions  ,  eft  le  vœu 
de  tous  les  Ordres  de  F  État  qui  gémiffent  de  voir  le 
cours  delà  Juftice  interrompu  dans  tous  les  Tribunaux: 

La  Cour  pleine  de  confiance  dans  la  bonté  &  dans 
la  Juftice  du  Roi ,  encouragée  par  Faffurance  qu'il  a 
donnée ,  que  fon  amour  pour  fes  Peuples  le  portera 
toujours  à  faire  tout  ce  qu'il  croira  néceffaire  à  leur 
bonheur. 

A  arrêté  qu'il  fera  fait  de  nouvelles  fupplicationsf 
âu  Roi ,  à  ieffet  d'obtenir  dudit  Seigneur  Roi  qu'il 
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veuille  bien  retirer  la  Déclaration  du  Timbre  8c  TEdi^ 
de  la  fubvention  Territoriale  ,  convoquer  les  Etats- 
Généraux  préalablement  à  l  établi (Tement  de  tout  Im- 
pôt,  &  rendre  le  Parlement  au  vœu  de  tous  les 
Citoyens  :  qu'à  cet  effet  il  fera  fait  une  députation 
dans  la  forme  ordinaire ,  pour  porter  audit  Seigneur 
Roi  les  fuppliçations  contenues  au  préfent  Arrêté  ; 
fur  le  furplus  ,  enfemble  fur  la  délibération  rêmife 
au  30  de  ce  mois  ^  à  continuer  à  la  huitaine. 


ARRÊTÉ 
pu  PARLEMENT  DE  PARIS, 

Pu  ay  Août  1787, 
SÉANT    A    T  ROYES^ 


1  2  A  Cour,  forcée  par  des  obftacîes  qui  ont  arrêté 
fon  zele  à  manifefter  la  pureté  des  Tes  intentions  & 
fon  adlivité  vigilante  pour  le  maintien  des  Ordon- 
nances,  qui  font  les  véritables  commandements  du 
Roi ,  a  arrêté  :  qu'elle  ne  ceffera  de  réclamer  auprès 
du  Roi  les  maximes  néceffaires  au  foutien  de  la  Mo- 
narchie, de  les  repréfenter: 

Que  les  Etats  -  Généraux  peuvent  feuls  fonder  8^ 
guérir  les  plaies  de  TEtat ,  &  odroyer  les  Impôts 
dont  la  nature  &  les  qualités  aurcient  été  jugées  né- 
ceiTaires  après  une  ample  difçufTion  &  mure  déli- 
bération» 
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Que  la  Monarchie  Françaife  feroit  conduite  à  Tetafc 
de  defpoàdne,  s'il  étoit  vrai  que  les  Miniftres  qui 
abuferoient  de  Tautorité  du  Roi ,  pufTent  difpofer  des 
perfonnes  par  des  lettres  de  cachets ,  des  propriétés 
par  des  Lits  de  Juftice  ;  en  affaires  civiles  &  cri- 
minelles par  des  évocations  ou  caflations ,  &  fufpen- 
dre  le  cours  de  la  Juftice  par  des  exils  particuliers 
&  des  tranflations  arbitraires  ;  enfin ,  qu'en  conti- 
nuant de  perfifter  dans  les  principes  qu'elle  a  fou- 
tenus  avec  autant  de  fermeté ,  de  modération ,  que 
de  refped  pour  la  perfonne  du  Roi,  elle  ne  cef- 
fera  jamais ,  aux  dépens  même  de  la  fortune  &  de 
Texiftence  de  tous  &  un  chacun  de  fe$  membres , 
de  veiller  fur  tout  ce  qui  intére/Te  le  fervice  du  Roi 
&  la  tranquilité  de  fes  fujets  ;  enjoint  au  Procureur 
Général  de  faire  imprimer  ledit  Arrêté  dans  le  jour, 
&  de  renvoyer  dans  les  vingt-quatre  heures  aux 
Baillages  &  Sénéchauffées  du  Re/Tort  ;  arrêté  que  les 
Gens  du  Roi  rendront  compte  demain  dix  heures, 
aux  Chambres  alTemblées  de  l'exécution  du  préfènt 
Arrêté  ;  fur  le  furplus  renvoyé  à  demain  vingt-huit. 


F  I  N, 


